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Contexte	

Fermes	sociales,	fermes	de	soins,	fermes	de	ressourcement,	…L’agriculture	dite	«	sociale	»	prend	son	
essor	en	Wallonie.	Les	agriculteurs,	aux	prises	avec	des	problématiques	diverses,	tendent	à	remettre	
«	 l’humain	»	au	cœur	de	 leur	démarche,	à	créer	de	nouvelles	collaborations	et	à	se	 rapprocher	de	
mondes	encore	jusque-là	peu	connus	ou	oubliés	:	le	secteur	social	et	la	santé.		
	
Innovante	et	 créatrice	de	 liens,	 l’agriculture	 sociale	 (AS)	 offre	un	 grand	potentiel	 pour	 les	mondes	
agricole	 et	 social	 mais	 également	 pour	 la	 société	 dans	 son	 ensemble.	 C’est	 pourquoi	 la	Wallonie	
soutient	ces	initiatives	:	La	mesure	16.9	du	PwDR	dédiée	à	la	«	Diversification	des	activités	agricoles	et	
forestières	dans	 le	domaine	de	 la	 santé	»	 vise	à	 soutenir	des	projets	pilotes	d’insertion	de	publics	
fragilisés	-	présentant	un	handicap	physique	ou	mental,	en	difficulté,	souffrant	d’assuétudes,	ou	ayant	
simplement	 besoin	 de	 se	 ressourcer	 -	 chez	 des	 «	 experts	 du	 vécu	 »	 que	 sont	 les	 agriculteurs,	 les	
entreprises	 de	 maraîchage,	 les	 structures	 d’éducation	 à	 l’environnement,	 …	 avec	 un	 objectif	
d’amélioration	du	bien-être	social,	mental	et	physique	de	ces	personnes	qui	sont	accueillies	dans	un	
cadre	différent	favorisant	leur	inclusion	sociale	ou	encore	leur	insertion	socio-professionnelle.		
	
Dans	le	cadre	de	son	groupe	de	travail	«	Agriculture	et	foresterie	sociale	»	qui	réunis	les	acteurs	de	
terrain	et	les	administrations,	le	Réseau	wallon	de	Développement	Rural	contribue	à	faire	évoluer	cette	
Mesure	16.9	et	plus	généralement	le	cadre	wallon.	Son	objectif	:	répondre	aux	besoins	prégnants	des	
acteurs	de	terrain	pour	mieux	soutenir	et	pérenniser	les	projets	d’agriculture	sociale	en	Wallonie.		
	
C’est	dans	ce	cadre	qu’a	été	organisé	ce	5	octobre	dernier	l’Atelier	Régional	:	«	Agriculture	sociale	»	à	
la	Ferme	du	Gard	à	Sivry.			
	
Cette	journée	visait	plusieurs	objectifs	:		

• Favoriser	les	échanges	et	le	partage	d’outils,	de	connaissances,	de	bonnes	pratiques,	entre	
les	acteurs	de	l’AS	en	Wallonie	

• Faire	l’état	des	lieux	des	avancées	législatives,	juridiques	et	opérationnelles	pour	l’AS	en	
Wallonie	et	pointer	les	problématiques	d’actualité		

• Réfléchir	ensemble	aux	réponses	opérationnelles	et	pistes	d’actions	à	mettre	en	œuvre	pour	
soutenir	le	développement	de	l’AS	en	Wallonie	en	s’inspirant	de	l’expérience	de	la	Flandre	et	
du	travail	déjà	réalisé	par	les	acteurs	wallons	

• Nourrir	la	création	d’un	mémorandum	de	l’AS	pour	la	Wallonie	
	
Après	le	témoignage	de	Camille	Lobet,	agriculteur	social	à	la	Ferme	du	Gard,	c’est	en	musique	que	les	
représentants	du	GT	du	RwDR	ont	fait	un	état	des	lieux	des	besoins	des	acteurs	de	terrain	en	Wallonie.	
La	parole	a	ensuite	été	donnée	aux	administrations	qui	ont	présenté	les	avancées	de	la	Mesure	16.9	
issues	des	échanges	avec	les	acteurs	de	terrain.	La	Flandre	était	également	de	la	partie	pour	présenter	
les	évolutions	de	son	système	de	soutien	aux	fermes	sociales.	L’après-midi,	 les	participants	se	sont	
réunis	et	ont	réfléchis	à	des	solutions	opérationnelles	à	proposer	pour	améliorer	le	cadre	législatif,	les	
démarches	 de	 suivi	 et	 d’évaluation	 des	 projets	 et	 des	 pratiques	 d’agriculture	 sociale	 et	 enfin	
l’accompagnement	et	la	formation	des	acteurs.		
	
Ce	document	reprend	les	éléments	clés	issus	des	échanges	de	cette	journée.	 	
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Eléments	clés	des	interventions	et	débats	

1. La	Ferme	du	Gard	et	ses	activités	pédagogiques	et	sociales,		
Camille	Lobet,	agriculteur	social	

La	Ferme	du	Gard	à	Sivry	est	une	ferme	en	polyculture	élevage	qui	s’étend	sur	60	ha	:	10	ha	de	culture,	
50	 ha	 d’herbe.	 Elle	 élève	 des	 bovins	 viandeux,	 2	 chevaux	 de	 trait,	 quelques	 vaches	 laitières	 et	 de	
nombreux	petits	animaux	:	lapins,	poules,	pintades,	daim,	chèvres,	moutons,	poneys,	…	destinés	aux	
activités	pédagogiques.	Un	gîte	à	la	ferme	de	grande	capacité	est	également	accessible	toute	l’année.		

Camille	 et	Marie	 Lobet	 accueillent	 des	personnes	de	 tout	 âge	dans	 leur	 ferme	depuis	 des	 années.	
L’accueil	se	fait	toujours	en	groupe.	Le	public	accueilli	est	varié	:	personnes	issues	des	écoles,	des	IMP,	
d’hôpitaux	 psychiatriques,	 de	 centres	 spécialisés	 pour	 l’autisme,	 réfugiés,	 public	 précarisé,	 …	 Une	
collaboration	spéciale	avec	l’organisation	française	Cap	Evasion	leur	permet	également	d’accueillir	un	
groupe	de	personnes	handicapées	3	semaines/an	avec	hébergement	et	animations.	Les	activités,	axées	
sur	la	sensibilisation	à	l’environnement	et	à	l’agriculture,	restent	similaires	quels	que	soit	le	public	:	
traite	d’une	vache	ou	d’une	chèvre	à	la	main,	écrémage	du	lait,	fabrication	de	beurre,	nourrissage	des	
animaux,	pyramide	alimentaire,	balade	en	tracteur,	sentier	éco-pédagogique,	…	La	salle	pédagogique	
et	 le	 gîte	 sont	 à	 la	 disposition	 des	 participants.	 30	 à	 35	 personnes	 peuvent	 y	 être	 accueillies	
simultanément.	Le	prix	de	la	participation	reste	démocratique	:	3€/personne	pour	une	demi-journée	
avec	 2	 à	 3	 h	 d’animation	 et	 5€/personne	 pour	 une	 journée	 avec	 4	 à	 5	 heures	 d’animation.	 Avec	
hébergement	au	gîte	et	en	pension	complète,	le	forfait	s’élève	à	25	ou	30€/personne	et	par	jour.		

C’est	Camille	qui	réalise	les	animations.	Passionné	par	son	métier,	Camille	affirme	«	le	plaisir,	c’est	de	
voir	leur	plaisir	».	Les	personnes	dites	fragilisées	sont	accueillies	comme	les	autres	:	Camille	veut	leur	
donner	l’opportunité	de	«	faire	comme	une	personne	dite	normale	».	Il	est	néanmoins	nécessaire	de	
prendre	en	compte	les	particularités	de	certaines	maladies	tel	que	l’autisme	:	il	ne	faut	pas	les	forcer,	
l’approche	est	plus	difficile.	Les	chevaux	de	trait	sont	des	animaux	 intéressants	pour	 les	personnes	
fragilisées	car	ils	restent	calmes.	Camille	précise	qu’il	est	aussi	important	de	fixer	des	règles	lors	des	
animations	 car	 le	 milieu	 est	 souvent	 nouveau	 pour	 les	 gens.	 C’est	 lui	 qui	 fixe	 les	 limites	 et	 elles	
s’appliquent	aux	petits	comme	aux	grands	:	pas	de	gsm,	certains	espaces	ne	sont	accessibles	qu’en	sa	
présence,	…	afin	de	garantir	la	sécurité.	L’accueil	et	les	animations	sont	toujours	réalisés	en	présence	
d’accompagnateurs	 (éducateurs,	 professeurs,	 …).	 Camille	 précise	 qu’il	 doit	 conserver	 sa	 position	
d’agriculteur	et	ne	pas	se	substituer	aux	éducateurs.		

Finalement	la	ferme	accueille	3000	enfants/année	scolaire.	L’apport	pour	la	ferme	est	de	3000	à	4000	
€/an.	L’hébergement	leur	rapporte	20	à	25.000	€	/an.	En	matière	de	communication,	ils	ont	créé	un	
folder	et	possède	un	site	internet.	Ils	sont	également	repris	sur	le	site	web	d’Accueil	Champêtre	en	
Wallonie.		

Camille	et	Marie	envisagent	de	nouveaux	projets	pour	leur	ferme	:	installation	d’une	rampe	d’accès	à	
la	salle	pédagogique	pour	les	PMR,	installation	d’un	golf	champêtre,	et	pourquoi	pas	la	création	d’une	
association	qui	leur	permettrait	d’engager	une	personne	pour	continuer	à	gérer	la	ferme.		

	
Pour	plus	d’informations	:		

à	Le	site	web	dela	Ferme	du	Gard	:	http://www.lafermedugard.be	
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2. La	mesure	16.9	du	PwDR	2014-2020	«	Diversification	des	activités	agricoles	et	forestières	
dans	le	domaine	de	la	santé	»	:	avancées	et	perspectives		
Jean-Marc	Joachim,	DGO5	et	Luc	Rigotti,	AViQ		

Le	PwDR	est	cofinancé	par	l’Europe	et	la	Wallonie.	La	Mesure	16.9	vise	à	rapprocher	le	monde	social	
et	celui	de	la	santé	avec	le	milieu	agricole	ou	les	acteurs	de	l’environnement.	Cette	mesure	apporte	
une	dimension	sociale	et	 thérapeutique	au	PwDR.	Elle	s’applique	sur	 l’ensemble	du	territoire	de	 la	
Wallonie.		

Les	bénéficiaires	de	cette	mesure	sont	les	services	sociaux	et	de	«	santé	»	agréés	et/ou	reconnus	par	
la	Wallonie.	En	matière	de	public,	la	Mesure	vise	la	transversalité	:	insertion	sociale	(SIS	public	et	privé),	
Handicap	(agréation	ou	convention	AViQ,	DPB),	assuétudes	(AViQ),	Services	de	Santé	Mentale	(AViQ).	

Les	conditions	d’éligibilité	pour	accéder	à	cette	mesure	sont	les	suivantes	:		

• Agrément	et/ou	reconnaissance	de	la	Wallonie	ou	de	la	Communauté	germanophone	dans	le	
domaine	de	la	Santé	et	de	l’Action	sociale,	notamment	:	�	

o Services	d’insertion	sociale	(ASBL	ou	CPAS)	�	
o Services	de	santé	mentale	�	
o Services	actifs	dans	le	domaine	des	assuétudes		

• Services	 agréés	 avec	 l’AViQ	 ou	 la	 DPB	 dans	 le	 domaine	 du	 handicap	 ou	 conventionnés	
Engagement	écrit	(Convention)	entre	au	moins	un	acteur	de	terrain	accueillant,	la	structure	
sociale	ou	de	santé	-	publique	ou	privée-	au	moment	du	dépôt	du	projet	:	le	partenariat	doit	
être	démontré.	Le	partenariat	type	regroupera	 :	un	organisme	agréée	ou	conventionné,	un	
exploitant	agricole/forestier	ou	acteur	de	l’environnement	et	enfin	un	ou	des	bénéficiaire(s)	
(personnes	accueillies).		

Les	critères	de	sélection	des	projets	candidats	aux	appels	à	projets	de	la	Mesure	16.9	:		

• Qualité	de	l’offre	de	service	:	caractère	novateur,	partenariat,	pilotage,	rapportage		
• Qualité	du	tutorat	et	de	l’accompagnement	individuel	pour	les	publics		
• Activités	orientées	inclusion	sociale/	socioprofessionnelle		

Les	aides	financières	:	

• Enveloppe	globale	:	5.631.238	€	-	budget	disponible	:	2.889.574	€	(appel	à	projets	clôturé	le	
15.09.2017)		

• Taux	de	subvention	publique	=	100%	à	hauteur	des	coûts	éligibles	réellement	engagés	et	payés		
• Durée	indicative	d’un	projet	:�Moyenne	de	4	ans	
• Planification	budgétaire	jusqu’au	31/12/2021	au	plus	tard		

Dépôt	et	sélection	des	projets	:		

• Point	unique	«	multi	secteurs	»	d’enregistrement	des	demandes	sur	le	Portail	de	la	Wallonie		
• 3	Appels	à	projets	déjà	lancés	
• Guide	 du	 candidat	 sur	 la	 Mesure	 16.9	 -	

http://www.wallonie.be/fr/formulaire/detail/21147#formulaires	

Avancées	de	la	Mesure	16.9	:		

• Conventions	de	partenariat	:	instrument	juridique	
o Déclaration	d’engagement	entre	la	structure	en	demande	de	l’aide	et	l’accueillant	�	
o Convention	 de	 partenariat	 «	 bipartite	 »	 entre	 cette	 structure	 et	 l’accueillant.	 La	

convention	 est	 passée	 de	 tripartite	 (agriculteur/institution/bénéficiaire)	 à	 bipartite	
(agriculteur/institution)	 car	 cela	 évite	 que	 l’agriculteur	 soit	 considéré	 comme	 un	
employeur.		

o Règlement	spécifique	(l’accueillant	énonce	les	règles	propres	à	son	exploitation)	�	
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• Défraiement	 de	 l’accueillant	 (décision	 ministérielle	 25.08.2017)	 montant	 variable	 selon	 la	
durée	 de	 l’accueil,	 compense	 économiquement	 l’accueillant	 et	 les	 menues	 dépenses	
occasionnées.	�	

• Assurances	 –	 convention	 initiale	 complétée	 pour	 préciser	 les	 engagements	 à	 souscrire	 des	
polices	couvrant	les	risques	liés	aux	activités	(éligibilité	du	surcoût	incombant	à	l’accueillant)	

• Accueillant	:	clarification	de	leur	éligibilité	�	
• Mobilité	des	«	accueillis	»	:	prise	en	charge	sur	base	de	frais	réels	acquittés	par	la	structure	�	
• Publics	ciblés	:	grille	de	sélection	initiale	revu	pour	tenir	compte	des	spécificités	des	personnes	

en	 situation	 de	 handicap	 ou	 confrontées	 à	 une	 problématique	 d’assuétude	 ou	 de	 santé	
mentale.	(AVIQ)	�	

Quelles	perspectives	pour	l’agriculture	sociale	?		

Plusieurs	 préoccupations	 sont	 discutées	 au	 sein	 des	 GT	 du	 RwDR,	 auquel	 participent	 les	
administrations.	Cette	dynamique	participative	nourrit	 les	 réflexions	des	administrations	pour	 faire	
évoluer	la	Mesure	16.9	afin	qu’elle	réponde	au	mieux	aux	besoins	des	acteurs	de	terrain.	Ce	qui	ressort	
en	particulier	est	la	nécessité	de	:		

• Mettre	en	place	un	cadre	administratif,	financier	et	juridique	souple	et	inclusif	et	les	modalités	
d’accueil	pour	assurer	la	protection	et	la	reconnaissance	de	l’accueillant	et	de	l’accueilli	;		

• Développer	des	formules	d’accompagnement	pour	les	acteurs	de	l’AS		
• Démontrer	l’utilité	et	l’impact	de	l’AS	(indicateurs	?)		
• Inclure	la	diversité	des	modalités	d’accueil	selon	les	publics.	Elargir	les	publics	cibles	(burn	out,	

réfugiés,	…)	

Les	 projets	 bénéficiaires	 de	 la	 Mesure	 16.9,	 projets	 pilotes,	 seront	 évalués	 afin	 d’en	 tirer	 des	
enseignements,	identifier	des	balises,	pour	faire	évoluer	la	Mesure	16.9	pour	la	prochaine	période	de	
programmation	(2021-2027)	mais	aussi	pur	nourrir	l’évolution	du	cadre	global	de	l’agriculture	sociale	
en	Wallonie.	 L’objectif	 final	 serait	 de	 faire	 reconnaître	 l’agriculture	 sociale	par	 les	politiques	et	 les	
décisionnaires	wallons.		

Eléments	issus	des	débats	avec	les	participants	

• Est-ce	que	le	public	de	la	Fédération	Wallonie	Bruxelles	est	concerné	?		

Non	car	la	Mesure	16.9	est	inclue	dans	le	PwDR	qui	s’applique	uniquement	à	la	Wallonie.		

• Est-ce	que	l’aide	à	la	jeunesse	est	éligible	?		

Non.	La	Mesure	16.9	ne	prend	pas	en	considération	ce	public	actuellement.		

Il	faudra	solliciter	les	pouvoirs	compétents	pour	la	faire	évoluer.		

N’oublions	pas	que	cette	Mesure	a	été	élaborée	en	collaboration	avec	l’UE	qui	impose	de	nombreux	
critères.	L’administration	wallonne	est	elle-même	contrôlée	par	l’UE	et	doit	respecter	ces	critères.		

• Il	est	intéressant	d’inclure	des	personnes	en	burn-out.	Concrètement	comment	cela	se	passe-t-
il	puisque	ce	public	n’est	pas	forcément	en	lien	avec	une	institution	?		

L’idée	serait	de	passer	par	la	prescription	d’un	médecin.	Des	démarches	doivent	être	réalisées	avec	
l’INAMI	et	le	Ministre	de	tutelle	concerné	pour	faire	reconnaître	ces	prescriptions.		

Pour	plus	d’informations	:		

à	 Retrouvez	 la	 présentation	 sur	 notre	 site	 web	 via	 le	 lien	 suivant	 :	 http://www.reseau-
pwdr.be/document/mesure-169-du-pwdr-avancées-et-perspectives	
à	 La	 page	 du	 PwDR	 :	 https://agriculture.wallonie.be/programme-wallon-de-developpement-rural-
2014-2020	
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3. Etat	des	lieux	des	besoins	et	questions	vives	portées	par	les	acteurs	de	l’agriculture	
sociale	en	Wallonie	
Véronique	Monnart,	GAL	des	Plaines	de	l'Escaut	et	Samuel	Hubaux,	Nos	oignons	asbl	

Véronique	et	Samuel	sont	membres	du	Groupe	de	travail	du	RwDR	et	portent	tous	deux	des	projets	
d’agriculture	sociale.	C’est	en	musique	qu’ils	se	sont	fait	porte-parole	du	groupe	et	ont	apporté	leur	
propre	regard	sur	les	besoins	actuels	des	acteurs	de	terrains.		

Plusieurs	questions	ont	été	abordées	:		

Les	publics	cibles	:	les	pratiques	actuelles	soulèvent-elles	des	limites	?		

• Bénéficiaires	«	d’autres	»	structures	(transit	par	une	structure	établie)	�	
• Quid	patient	‘lambda’	?	Burn-out,	etc.	Prescription	médicale	possible	?	�Contact	INAMI	&	

Mutuelles	?	�	
• Personnes	qui	restent	en	marge	à	cause	d’un	trouble	qui	reste	très	présent	et	demande	une	

présence	de	professionnels	(personnes	handicapées	chez	Véronique,	personnes	âgées	
dépendantes)	

• Les	publics	non-éligibles	comme	par	exemple,	celui	issu	de	l’aide	à	la	jeunesse	�	
	

Les	modalités	d’accueil	:	quels	critères	prendre	en	compte	?		

• Diversité	des	approches	(individuel	vs.	Collectif)	Unicité/singularité	du	lien	dans	l’approche	
individuelle	là	où	le	collectif	peut	être	protecteur	�	

• Les	habitudes	du	service	qui	encadre	(GAL)	ne	doivent	pas	dicter	les	modalités	de	l’accueil,	ce	
qui	dictera	ce	sont	:		

o Les	dispositions	de	l’accueillant,	déterminantes	:	à	l’aise	ou	pas	avec	telle	ou	telle	
problématique.	�	

o Les	dispositions	de	l’accueilli	à	prendre	en	compte	�	

L’agriculture	sociale,	toute	une	aventure.	Quels	sont	les	travers	à	éviter	dans	l’accueil	?	Quelle	est	

la	prise	de	risque	pour	l’accueillant	?		

• Attente	d’efficacité	productive	de	la	part	de	l’agriculteur	�	
• Recherche	d’une	main	d’œuvre	bon	marché	�	
• Non-respect	du	rythme	des	bénéficiaires/participants	�	
• Prises	de	risques	pour	l’accueillant	car	responsabilité	dans	le	cadre	de	la	loi	sur	le	travail	:	

différentes	constructions	coexistent	�		

Quel	cadre	mettre	en	place	?		

Penser,	réfléchir,	entrer	dans	les	cases,	justifier	pourquoi	on	n’est	pas	dans	les	cases	:	«	On	épuise	le	
terrain	».	Le	cadre	doit	être	un	facilitateur	d’accueil	et	non	un	restricteur	:		

• Simple	et	souple	
• Donner	un	outil	pour	valider	et	permettre	un	accès	facile	
• Régler	les	questions	d’assurance	�	
• Régler	les	questions	d’inspection	du	travail	–	l’accueil	ne	peut	être	considéré	comme	du	

«	travail	au	noir	»	
• Question	du	statut	de	l’agriculteur	qui	est	assimilé	une	entreprise	(pas	de	volontaires	en	

entreprises)		
• Jusqu’où	peut-on	élargir	la	définition	de	l’accueillant	?		
• Dans	la	convention	actuelle,	l’accueilli	n’apparaît	plus	pour	des	questions	juridiques	:	

attention	à	ne	pas	l’effacer	de	la	relation	!	
• Besoins	:		

o Une	coordination	régionale	(i.e.	Flandre	–	SGZ).	Accueil	Champêtre	en	Wallonie	peut	
faire	le	lien	entre	l’offre	et	la	demande.		

o Mise	en	place	de	formation	
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o De	conseil	
o Communication	sur	l’AGRICULTURE	SOCIALE	
o Soutenir	sur	le	long	terme	
o Garantir	la	qualité	pour	l’accueil	

Quels	éléments	de	validation	pour	l’accueil	?�	

• Non	rémunéré,	de	préférence	
• Mieux-être	comme	finalité�	
• Commun	accord	dans	la	mise	en	œuvre	(non	contraint)	
• Pas	d’attente	de	productivité	de	la	part	de	la	personne	accueillie,	en	tout	cas	comme	objectif	

initial	
• Accompagnement	par	une	entité	d’aide	sociale	reconnue	(CPAS,	asbl	agréée,	médecin	

traitant,	etc.)		

Quels	bénéfices	pour	les	acteurs	(mesurer	?)		

• Evaluer	peut	être	une	préoccupation	mais	pas	une	obsession�	
• Impossibilité	de	mesurer	ce	qui	se	vit.	Plutôt	des	ressentis,	des	discussions.	Si	ça	marche,	on	

poursuit,	sinon	on	arrête.		
L’exemple	de	la	réaction	d’un	accueillant	agriculteur	du	GAL	des	Plaines	de	l’Escaut	est	
parlante	«	C’est	du	bonheur,	ça	c’est	du	bonheur	»	ou	encore	comme	dit	par	Camille	Lobet	ci-
dessus	«	Le	plaisir	c’est	de	voir	le	plaisir	».		

• Mesurer	les	bénéfices	directs	revient	aux	acteurs	du	social	qui	doivent	sonder	régulièrement.	
Faire	confiance	à	la	pratique	des	acteurs	de	terrain.		

La	Mesure	16.9	permet	et	contraint.	Quel	lendemain	?		

• La	Mesure	suscite	un	fort	sentiment	de	contrôle,	beaucoup	d’énergie	dépensée	pour	
répondre	aux	contraintes	administratives	plutôt	que	dans	les	activités	de	terrain.	Pourquoi	
ne	pas	prendre	les	5	millions	d’euros	du	PwDR	pour	créer	un	Steunpunt	Groene	Zorg	(cellule	
de	coordination	de	l’AGRICULTURE	SOCIALE	en	Flandre),	on	serait	sur	une	belle	orbite.		

• Problème	de	la	limite	dans	le	temps,	quelle	pérennité	et	quelle	place	pour	beaucoup	plus	
d’acteurs	?	Combien	de	nouveaux	projets	«	Haute-	Sûre	Forêt	d’Anlier	»	qui	vont	s’arrêter	
dans	4	ans	?	Des	structures	trop	lourdes	vont	rester	finançables	combien	de	temps	?�Besoin	
de	prendre	les	devants	pour	préparer	demain	!	

• Le	cadre	global	désiré	va	VALIDER,	DONNER	l’OUTIL.	Arrêter	de	penser	que	les	acteurs	de	
l’agriculture	sociale	sont	à	mettre	en	place,	car	ils	existent	déjà	(potentiellement	tous	les	
acteurs	de	l’aide	sociale	–	à	circonscrire	certes)	et	n’ont	besoin	«	que	»	d’un	cadre	qui	les	
soutient	et	les	valide	dans	les	interventions.	

4. L’agriculture	sociale	en	Flandre	:	le	système,	les	bonnes	pratiques	et	les	dernières	
évolutions	
Willem	Rombaut,	coordinateur	de	Steunpunt	Groene	Zorg	

Steunpunt	Groene	Zorg	(SGZ)	est	un	centre	de	soutien	pour	l’agriculture	sociale	en	Flandre.	C’est	une	
Asbl	créée	au	sein	du	Boerenbond/KVLV,	organisation	d’agriculteurs,	(aspect	important	pour	faire	le	
lien	entre	domaine	agricole	et	domaine	social)	et	soutenue	par	la	banque	coopérative	Cera.			

SGZ	utilise	le	concept	de	«	Soins	verts	»	qui	est	plus	large	que	celui	des	fermes	sociales	(gestion	de	la	
nature,	etc.).	La	mise	en	place	de	«	Soins	verts	»	signifie	l’activation	(rendre	actif,	faire	quelque	chose),	
bénévole	et	assistée	(assistance	professionnelle),	de	personnes	vulnérables	dans	un	environnement	
peuplé	d’animaux	et/ou	de	plantes	(aspects	«	verts	»).		

Les	 fermes	 sociales	 sont	présentes	dans	 les	différents	 secteurs	de	 l’agriculture.	 Il	 existe	également	
d’autres	 initiatives	hors	secteur	agricole	 telles	que	 les	activités	d’agriculteurs	amateurs,	 les	centres	
équestres,	les	aménagements	de	jardins,	…	
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La	Flandre	compte	aujourd’hui	près	de	1000	fermes	sociales.	La	création	de	SGZ	en	2004	et	l’octroi	
d’une	 subvention	par	 le	ministère	de	 l’agriculture	en	2006	 sont	deux	moments	 importants	qui	ont	
contribué	à	l’augmentation	du	nombre	de	fermes	sociales	en	Flandre.	

Les	secteurs	demandeurs	d’un	accueil	en	fermes	sociales	:	les	personnes	handicapées	représentent	la	
plus	grande	part	de	la	demande	(37%)	avec	les	personnes	issues	du	secteur	de	la	santé	mentale	(34%).	
Les	autres	sont	issus	de	l’enseignement,	du	secteur	de	l’aide	à	la	jeunesse	ou	de	l’aide	à	domicile.	

SGZ	a	deux	missions	principales	:		

• La	création	d’un	cadre	qui	garantit	la	qualité́	de	l’accueil	social	à	la	ferme	et	de	l’assistance	aux	
fermes	d’insertion	sociale	;	

• Réunir	l’offre	et	la	demande	des	fermes	sociales.		

4.1. Etablissement	d’un	cadre	qualitatif	de	référence		

Le	système	est	au	minimum	composé	de	3	parties	prenantes,	ce	qui	garantit	l’équilibre	(chacun	à	son	
importance)	du	partenariat	et	permet	de	limiter	les	risques	d’abus	de	la	part	de	l’une	des	parties	car	
elle	se	contrôlent	mutuellement.		
	
	
	
	
	

	

Quelques	éléments	nécessaires	pour	assurer	un	cadre	qualitatif		

• Une	bonne	motivation	de	chacun	est	indispensable.	
• La	coopération	avec	une	ferme	sociale	n’est	qu’une	facette	du	parcours.	Le	service	social	est	

un	partenaire	responsable	pour	informer	et	assister	l’agriculteur	dans	son	rôle	d’agriculteur.	
Le	service	social	a	également	pour	rôle	de	déterminer	qui	est	susceptible	d’être	accueilli.		

• A	la	ferme	il	n’y	a	que	 le	fermier.	 Il	n’y	a	pas	d’assistance	sociale	professionnelle,	c’est	une	
condition	pour	la	qualité́	de	l’accueil	(environnement	naturel	sans	assistance).	Il	est	important	
que	l’agriculteur	soit	un	vrai	agriculteur	et	non	un	éducateur.		

• La	dimension	ferme	familiale	assure	une	attention	individuelle	et	une	intégration	dans	la	vie	
quotidienne	et	réelle.		

Signer	une	convention	entre	parties	prenantes	reprenant	:		
• La	législation	sociale	:	il	s’agit	d’un	travail	non-rémunéré	(ce	n’est	pas	un	contrat	de	travail).	Le	

service	 social	 sauvegarde	 les	 droits	 sociaux	 de	 son	 usager	 (les	 allocations	 doivent	 être	
conservées),	

• Le	plan	d’assistance	:	comment	le	service	social	va	assister	la	collaboration	?	Comment	va	se	
faire	 l’introduction	 à	 la	 ferme	 ?	 Quels	 sont	 les	 moments	 d’évaluation	 ?	 Qu’attend-on	 de	
l’agriculteur	?		

• Description	de	la	pratique	:	l’horaire,	les	activités,	les	repas,	les	vêtements,	…	
• L’assurance	 (chaque	 situation	est	différente	d’une	exploitation	à	 l’autre).	 L’assurance	 civile	

n’est	pas	suffisante.	Il	faut	souscrire	une	assurance	spécifique.		
• Les	règles	de	la	maison	(l’accueilli	peut-il	entrer	dans	la	maison,	mange-t-il	avec	la	famille,	…).	

La	formation		
• L’organisation	de	réunions	de	formation	:	pour	les	fermiers	et	les	professionnels	du	secteur	

social		
• La	rédaction	d’un	guide	de	qualité́	(en	5	parties)	et	de	brochures	thématiques	(comment	réagir	

quand	l’accueilli	nous	considère	comme	son	confident,	comment	établir	une	bonne	assurance,	
…)	

Le		patient	

Le	service	social	La	ferme	sociale	
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• Des	contributions	rédactionnelles	dans	des	magazines	spécialisés	des	secteurs	concernés		
• L’information	via	le	site	web	www.groenezorg.be	et	par	newsletters	

4.2. Réunion	de	l’offre	et	de	la	demande		

Ce	travail	est	organisé	au	niveau	des	provinces	(1	ETP	–	Willem	+	6	1=/2	ETP).	Dans	chaque	province,	
une	personne	à	mi-temps	suit	200	fermes	et	est	chargée	de	:		

• Inventorier	les	agriculteurs	qui	veulent	accueillir	des	personnes	vulnérables		
• Visiter	la	ferme	:	enquêter	par	rapport	à	la	motivation,	la	perspective	et	la	capacité	d’accueil	
• Déterminer,	pour	chaque	ferme,	le	groupe-cible	et	le	genre	de	l’activité	qui	conviendrait	le	

mieux	́ (activité	 de	 jour,	 time-out,	 expérience,	 remise	 à	 l’emploi).	 Toutes	 les	 fermes	 sont	
différentes.	Parfois	certains	«	patients	»	ont	besoin	de	ferme	un	peu	chaotique,	d’autre	ont	
besoin	de	fermes	très	structurées.	Le	choix	est	réalisé	en	fonction	du	patient.		

• Examiner	 les	 compétences	 individuelles	 à	 8	 compétences	 principales	 pour	 assister	 le	

bénéficiaire	:	empathie	et	écoute,	flexibilité,	assertivité,	stimulant,	organisateur,	responsable,	
connaissance	de	soi-même,	l’humain	est	au	centre	des	préoccupation	de	la	personne.		

• Examiner	 les	 demandes	 des	 services	 sociaux	 pour	 une	 ferme	 sociale–	 création	 d’un	 outil	
spécifique	:	questionnaire	élaboré	avec	un	professeur.	L’objectif	est	de	savoir	de	quel	support	
le	bénéficiaire	a	besoin	(c’est	différent	d’un	diagnostic).		

• Assister	le	processus	de	l’intégration	dans	la	ferme	et	la	rédaction	de	la	convention.	SGZ	reste	
disponible	mais	 ne	 doit	 quasiment	 plus	 intervenir.	 Par	 conséquent	 c’est	 difficile	 pour	 SGZ	
d’évaluer	les	différents	cas	et	la	qualité	du	service	et	des	institutions.		

Traitement	d’une	demande	émanant	des	services	sociaux	:		

• Questionnaire	d’inscription	à	remplir	à	analyse	par	SGZ	
• Enquête	 auprès	 des	 fermes	 disponibles,	 confrontation	 de	 l’offre	 et	 de	 la	 demande	 avec	

vérification	des	possibilités	d’accueil	en	ferme.		
• Préparation	d’une	première	rencontre.		
• La	collaboration	débute	par	une	information	complète	confidentielle	(que	faut-il	savoir	de	la	

personne	accueillie,	comportement,	etc.)		
• Signature	de	la	convention		

Actuellement	on	compte	60	à	65000	journées	d’accueil/an.	Tout	n’est	pas	suivi	par	SGZ.		

4.3. Une	subvention	pour	les	fermes	sociales	

Une	 subvention	 de	 20€/demi-journée	 d’accueil	 (3h	 y	 compris	 les	 pauses)	 est	 allouée	 par	 le	
Département	de	l’Agriculture	aux	agriculteurs	accueillants	pour	un	montant	maximum	de	40€/jour	
peu	importe	le	nombre	de	personnes	accueillies	sur	cette	journée.		

Cette	subvention	est	octroyée	selon	les	conditions	suivantes	:		
• Etre	agriculteur	à	titre	principal	(recettes	brutes	de	min	30.000€/an)	
• Etre	assisté	par	un	service	social	reconnu	par	les	autorités	(département	du	bien-être	et	de	la	

santé	ou	département	de	l’enseignement)	
• Utilisation	du	contrat/convention	modèle.		

Elle	a	plusieurs	avantages	:		
• La	reconnaissance	de	l’agriculture	sociale	comme	voie	de	diversification	
• L’expression	d’une	reconnaissance	sociale	de	l’agriculture	
• Une	compensation	pour	l’investissement	en	temps	de	l’agriculteur	

Les	modifications	en	cours	:		
• Homogénéisation	du	montant	l’accueil	individuel	et	de	groupe	
• Administration	par	portail	électronique	:		

o Principe	tripartite	quitté	(mieux	juridiquement	pour	la	protection	de	l’agriculteur	vis-
à-vis	de	la	législation	du	travail)	mais	un	protocole	SGZ	est	établi	entre	les	trois	parties	
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o Contrat	officiel	limité	vs	contrat	élaboré	SGZ	
o Enregistrement	des	institutions	et	leurs	représentants		
o Enregistrement	de	la	présence	du	bénéficiaire	

4.4. Les	leçons	après	15	ans	de	pratique	

La	forces	du	système		

• Sur	une	petite	échelle	:	relation1-1,	caractère	familial	
• La	diversité	des	fermes	sociales	
• La	participation	à	la	vie	économique	
• Une	haute	satisfaction	
• Gratuit	pour	le	secteur	social	
• Renforcement	d’une	image	positive	sur	l’agriculture	

Les	éléments	du	succès	:		
• L’intégration	 dans	 l’association	 des	 agriculteurs	 (confiance	 des	 agriculteurs	 –	 contact	 très	

facile)	
• L’encouragement	des	agriculteurs	par	une	subvention	 limitée	(30%	des	 fermes	n’ont	pas	 la	

subvention	car	ne	répondent	pas	aux	conditions	et	restent	motivées)	
• L’assistance	par	SGZ,	qui	supporte	et	garantit	un	cadre	législatif	et	qualitatif	
• Canalisation	des	demandes	par	SGZ	au	fur	et	à	mesure	de	la	préférence	et	des	compétences	

du	fermier	

Les	points	d’attention	:		

Pour	le	secteur	social	:		
• Ouvert	à	de	nombreuses	organisations	sociales	:		

+	les	services	d’accueil	de	jour	peuvent	en	profiter	
-		la	plupart	n’est	pas	bien	organisée	pour	assister	le	projet	d’accueil	(différence	dans	
l’intensité	de	support	aux	fermiers)	

• Le	risque	d’abus	se	situe	partout	!	
• Une	grande	mobilité	des	collaborateurs	des	organisations	sociales	 (turn-over)	 -	continuer	à	

répéter	le	cadre	de	qualité	sans	cesse	–	perte	de	temps	

Pour	les	agriculteurs	sociaux	:		
• Manquent	d’assertivité	quand	ils	se	retrouvent	face	aux	institutions	bien	organisées.	
• Quid	des	fermes	non-professionnelles	?	Faut-il	une	gestion	similaire	dans	les	autres	secteurs	

économiques	?	On	peut	tout	faire	mais	sans	subvention.		
• La	 diversité	 s’accroit	 :	 Comment	 financer	 l’assistance	 des	 fermes	 qui	 accueillent	 plusieurs	

personnes	?	
• Qui	représente	leurs	voix	?		

4.5. Les	outils/mesures	qui	ont	évolués	avec	le	temps		

Conserver	la	qualité	

Révision	du	«	Guide	de	Qualité	»	(éditions	1	et	2)	
• Structuration	du	processus	de	«	matching	»	entre	l’offre	et	la	demande	

o Digitalisation	de	l’annonce	d’un	candidat	
o Enquête	sur	les	besoins	de	support	du	bénéficiaire	
o Définition	des	interventions	de	l’agriculteur	social	
o Définition	des	compétences	de	l’agriculteur	social	

• Protocole	SGZ,	concernant	 les	engagements	des	 institutions	et	des	fermes	sociales	qui	 font	
appel	au	service	

Modification	de	la	législation	

• Egalisation	de	la	subvention	pour	l’accueil	individuel	ou	de	groupe	
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• Garder	une	copie	des	conventions	non-subventionnées	
• Assurance	facultative	par	SGZ	
• Guide	«	Responsabilité	et	Assurance	»	
• Enregistrement	des	fermes	sociales	comme	fournisseur	d’activités	de	jour	pour	les	titulaires	

d’un	budget	personnel	(personnes	handicapées)	
• Convention	adaptée	au	système	de	rémunération	de	l’agriculteur	par	la	personne	accueillie	

Nouvelles	formations	

• Réseaux	d’apprentissage	pour	les	fermes	en	spécialisation	
• Sessions	d’information		

Nouveau	mode	de	gestion	

• Représentation	des	fermes	sociales	dans	des	réseaux	officiels	
• Rapport	annuel	avec	beaucoup	de	chiffres	

4.6. Les	défis	pour	l’avenir		
• Nouveaux	groupes-cibles	(personnes	âgées,	burn-out,	enfants,	…)	à	établir	des	conventions	

adaptées	avec	un	médecin	qui	n’évalue	pas	
• Transmission	du	financement	au	secteur	du	bien-être.	SGZ	est	en	train	de	mettre	en	place	un	

nouveau	 système	 de	 financement	 qui	 implique	 davantage	 le	 secteur	 du	 bien-être	 :	 les	
allocations	 de	 handicap	 sont	 portées	 par	 le	 bénéficiaire	 direct	 qui	 les	 dépense	 où	 bon	 lui	
semble	:	pour	aller	dans	un	centre	d’accueil	de	jour	ou	encore	pour	se	rendre	dans	une	ferme	
sociale	s’il	le	désire.	Le	montant	est	alors	directement	donné	à	l’agriculteur.	Ce	système	déjà	
utilisé	 aux	 Pays-Bas	 a	 pour	 avantage	 de	 faire	 de	 l’agriculture	 sociale	 une	 réelle	 voie	 de	
diversification	agricole.	

• Garder	l’identité	de	la	ferme	sociale	
• La	position	et	les	objectifs	stratégiques	du	SGZ	–	qu’il	ne	soit	pas	nécessaire	de	passer	par	eux	
• Des	bénévoles	à	la	ferme	:	issus	de	l’asbl	SGZ	pour	les	placer	à	la	ferme.	La	raison	?	Les	fermes	

s’agrandissent	et	ne	reçoivent	pas	de	financement	pour	assurer	le	suivi	de	plusieurs	personnes.	
Cela	donne	la	possibilité	d’engager	des	stagiaires	pour	suivre	les	personnes	sur	le	terrain.		

	

Pour	plus	d’informations	:		

à	 Retrouvez	 la	 présentation	 de	 Steunpunt	 Groene	 zorg	 sur	 notre	 site	 web	 via	 le	 lien	 suivant	 :	
http://www.reseau-pwdr.be/document/steunpunt-groene-zorg-soutien-à-lagriculture-sociale-en-
flandre	
à	Le	site	web	de	Steunpunt	Groen	Zorg	:	http://www.groenezorg.be	
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Ateliers	:	éléments	issus	des	échanges	entre	participants	

1. Atelier	1	:	Quel	cadre	juridique,	administratif	et	financier	souple	mettre	en	place	pour	assurer	la	
protection	et	la	reconnaissance	des	accueillants	(agriculteurs),	des	institutions	médicales	et	
sociales	accompagnantes	et	des	bénéficiaires	dans	un	projet	d’agriculture	sociale	?	
Personnes	ressources	:	Frédéric	Gastiny,	Prévent	agri,	Jean-Marc	Joachim,	DGO5	et	Serge	Braun,	
DGO3	

Dans	 le	 cadre	 actuel,	 les	 accueillants,	 les	 institutions	 et	 les	 accueillis	 ne	 sont	 pas	 bien	 protégés	
juridiquement	 :	 l’accueil	 à	 la	 ferme	est	 considéré	 comme	du	«	 travail	 au	noir	 »	 et	 les	 couvertures	
d’assurance	actuelles	restent	floues.	Les	projets	d’agriculture	sociale	sont	donc	situés	en	pleine	«	zone	
grise	»	 juridique	et	 législative.	Seule	existe	 la	convention	bipartite	proposée	par	 la	Mesure	16.9.	et	
inspirée	des	pratiques	flamandes.	Cependant,	bien	que	cette	convention	offre	une	certaine	protection	
pour	les	différents	acteurs	impliqués,	cette	dernière	ne	pourra	pas	faire	jurisprudence	en	cas	de	litige.	
Il	est	donc	urgent	de	faire	des	propositions	permettant	de	clarifier	cette	situation.		
	
La	 première	 proposition	 :	 prouver	 que	 les	 pratiques	 d’agriculture	 sociale	 ne	 peuvent	 pas	 être	

assimilées	à	du	travail	

Comment	?		
• En	modifiant	la	législation	actuelle	pour	qu’elle	reconnaisse	ces	activités	:	l’analyser	et	réaliser	

une	proposition	de	loi	précisant	les	articles	à	modifier	
o La	législation	du	travail	
o Le	Code	wallon	de	l’agriculture		

• Définir	le	type	d’activités	que	recouvre	l’agriculture	sociale	
• En	 reconnaissant	 les	 institutions	 sociales	et	de	 santé	 comme	compétentes	pour	 valider	 les	

bénéfices	apportés	par	ces	pratiques	aux	bénéficiaires	
• AS	reconnue	comme	activité	agricole	à	part	entière	sinon	problème	de	reconnaissance	en	tant	

qu’agriculteur	 à	 titre	 principal	 au	 niveau	 européen	 (accès	 aux	 aides	 européennes)	 +	 AS	
reconnue	comme	n’étant	pas	un	travail	et	donc	non	soumise	à	la	loi	du	travail.	

	
En	 matière	 d’assurances,	 des	 solutions	 existent.	 Elles	 ont	 souvent	 spécifiques	 à	 chaque	 cas.	 Les	
agriculteurs	peuvent	demander	une	extension	de	RC	pour	couvrir	les	dommages	que	l’accueilli	pourrait	
subir.	 Le	 surcoût	 occasionné	 est	 remboursable	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 Mesure	 16.9	 (via	 l’institution	
partenaire)	ou	encore	via	le	GAL	des	Plaines	de	l’Escaut	si	l’exploitation	est	située	sur	son	territoire.	En	
ce	qui	concerne	les	dommages	que	l’accueilli	pourrait	provoquer	à	la	ferme,	ces	derniers	sont	couverts	
par	 l’institution	 partenaire	 qui	 élargi	 également	 son	 assurance	 (couvert	 par	 la	 Mesure	 16.9).	 Ces	
techniques	 nécessitent	 négociation	 et	 collaboration	 avec	 les	 compagnies	 d’assurance.	 Dans	 le	 cas	
particulier	 où	 la	 ferme	 sociale	 est	 également	 ferme	 pédagogique,	 il	 convient	 de	 vérifier	 avec	 sa	
compagnie	 d’assurance	 si	 les	 activités	 sociales	 sont	 bien	 couvertes	 (y	 compris	 les	 dommages	
corporels).	Ces	pratiques	fonctionnent.	Il	serait	néanmoins	avantageux	de	pouvoir	identifier	un	produit	
type	de	couverture	d’assurance	pour	les	fermes	sociales.	Notamment,	en	définissant	plus	précisément	
les	activités	que	recouvre	l’AS	et	leur	cadre.	
	
Plusieurs	leviers	peuvent	être	activés	:		

• Anticiper	 les	 élections	 de	 2019	 et	 se	 coordonner	 avec	 la	 Flandre	 pour	 garantir	 la	 sécurité	
juridique	et	législative	des	acteurs	de	l’AS	dans	les	deux	régions.		

• La	mise	en	place	d’une	structure	de	coordination	chez	Accueil	Champêtre	en	Wallonie,	lieu	qui	
pourra	fédérer	les	énergies	

• La	forte	envie	d’avancer	chez	une	grande	diversité	d’acteurs	
	
Dès	lors	que	les	activités	sociales	seront	reconnues	comme	n’étant	pas	un	travail,	80%	des	avancées	
seront	réalisés.	On	ne	pourra	plus	considérer	 le	défraiement	de	 l’agriculteur	comme	un	revenu	(au	
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risque	qu’il	 perde	 son	droit	 aux	 aides)	 puisque	 ce	 sera	 lié	 à	 des	 prestations	définies	 comme	étant	
d’agriculture	sociale.	Les	assurances	ne	seront	plus	en	lien	avec	l’inspection	du	travail.	Par	conséquent,	
s’il	 y	 a	un	accident,	 l’inspection	 sociale	ne	devra	plus	 forcément	 venir	 constater.	Dans	 ce	 cadre,	 la	
personne	 qui	 sera	 engagée	 par	 ACW	 jouera	 un	 rôle	 important	 et	 permettra	 à	 la	 Wallonie	 de	 se	
coordonner	 avec	 Groene	 zorg	 pour	 faire	 du	 lobby	 auprès	 du	 Cabinet	 Peeters	 et	 essayer	 de	 faire	
reconnaître	cette	dimension	dans	les	exploitations.	Il	faudra	que	les	personnes	qui	ont	une	certaine	
expertise,	 un	 certain	 vécu	de	 l’accompagnement	de	personnes	dans	 les	 exploitations	hors	Mesure	
16.9,	qui	pratiquent	cela	depuis	un	certain	temps,	fassent	remonter	l’information.	Il	est	aussi	possible	
de	mobiliser	 des	 parlementaires	 fédéraux	 sur	 base	 d’une	 proposition	 de	 loi	 ou	 de	 la	modification	
d’articles	dans	les	lois	existantes.	D’ici	la	fin	de	l’année,	il	faudrait	avoir	une	réunion	de	travail	pour	
définir	cette	stratégie	et	les	priorités.		
	

2. Atelier	2	:	Quels	sont	 les	bénéfices	de	l'agriculture	sociale	pour	 le	panel	d’acteurs	wallons	des	
secteurs	agricole,	social,	médical	et	institutionnel	et	comment	les	mesurer	?		
Personnes	ressources	:	Willem	Rombaut	-	SGZ,	Manon	Bernier	-	CHSA	Lierneux,	Julie	Hardy	-		ASBL	

La	Teignouse,	Luc	Rigotti	-	AViQ,	Valérie	Louchez	-	Chambre	d’Agriculture	su	Nord	Pas	De	Calais	

Les	 bénéfices	 des	 pratiques	 d’agriculture	 sociale	 sont	 nombreux	 et	 ce	 pour	 tous	 les	 acteurs	
impliqués	:		

• L’accueilli	et	l’accueillant	partagent	les	besoins	de	lien	social,	de	sortir	de	l’isolement,	se	sentir	
utile,	être	reconnu,	…		

• Les	 institutions	 voient	 s’élargir	 leur	 offre	 de	 soin,	 une	 opportunité	 d’offrir	 des	 activités	 en	
dehors	de	 l’institution,	dans	un	 contexte	différent	permettant	de	 réaliser	des	observations	
nouvelles	sur	leur	patient,	…	

• Les	médecins	 commencent	 à	 reconnaître	 la	 valeur	 ajoutée	de	 l’agriculture	 sociale	pour	 les	
personnes	couvertes	par	les	mutuelles,	à	son	utilité	dans	la	reconstruction	de	l’individu	

• La	société	et	 le	grand	public	perçoivent	des	bénéfices	financiers	car	 le	coût	d’un	accueil	en	
ferme	est	inférieur	à	celui	d’une	hospitalisation,	…	

	
Ces	bénéfices	sont	bien	réels	mais	pas	encore	reconnus	de	tous.	C’est	pourquoi	il	semble	nécessaire	
de	 les	 mesurer,	 d’identifier	 des	 indicateurs	 qualitatifs	 et	 quantitatifs,	 pour	 démontrer	 l’utilité	 de	
l’agriculture	sociale,	mesurer	son	impact	et	assurer	sa	reconnaissance	et	son	soutien.	Il	convient	de	
mettre	 en	place	une	évaluation	«	 intelligente	»	basée	 sur	 l’expérience	des	différents	 acteurs	 du	

système.	L’évaluation	collective	est	à	privilégier.		
	
Comment	mesurer	les	bénéfices	?	

Mesurer	les	bénéfices	reste	un	challenge	important	quand	on	cherche	à	évaluer	«	de	l’humain	»,	des	
sentiments,	des	ressentis.	L’atelier	a	néanmoins	permis	de	mettre	en	évidence	des	pistes	d’indicateurs	
qualitatifs	et	quantitatifs	ainsi	que	des	méthodes	d’évaluation	utilisée	par	les	acteurs	de	terrain.		
	
Pour	l’agriculteur,	pour	qui	le	challenge	est	d’accueillir	une	personne	étrangère	dans	son	lieu	de	vie,	il	
est	important	de	définir	en	concertation	un	cadre	strict	de	travail	à	suivre	par	l’accueilli.	Il	faut	aussi	
définir	 des	 objectifs	 précis	 à	 atteindre	 validés	 par	 l’agriculteur.	 Il	 est	 important	 d’avoir	 cette	
concertation	pour	mesurer	le	bénéfice	car	on	peut	vérifier	si	ces	objectifs	ont	été	atteints	ou	pas.	La	
difficulté	est	que	la	mesure	est	subjective	:	comment	mesurer	le	bien-être	?	le	ressenti	par	rapport	à	
l’expérience	vécue	?	La	mesure	peut	se	réaliser	via	une	échelle	qui	évalue	par	niveaux.	Ces	niveaux	
doivent	 être	 nuancés	 et	 commentés	 pour	 être	 bien	 compris.	 La	méthode	du	 «	 carnet	 de	 liaison	 »	
proposé	par	le	CHSA	de	Lierneux	est	pour	cela	un	bon	exemple	qui	fixe	un	cadre	de	travail	partagé	par	
l’agriculteur	et	l’accueilli	(chacun	à	son	carnet).		
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Communiquer	!		

Une	fois	l’évaluation	réalisée,	il	faut	la	communiquer,	la	médiatiser.		
Il	est	important	de	faire	comprendre	le	bénéfice	sociétal	de	l’agriculture	sociale	dans	son	ensemble.	
Comme	 on	 travaille	 souvent	 avec	 des	 indicateurs	 quantitatifs	 plutôt	 que	 qualitatifs,	 on	 pourrait	
produire	des	 chiffres,	 des	 statistiques	du	nombre	de	personnes	qui	ont	été	 remises	 à	 l’emploi	par	
exemple.	 Mais	 c’est	 très	 cru,	 c’est	 très	 froid.	 L’objectif	 est	 donc	 aussi	 de	 communiquer	 sur	
l’amélioration	 du	 bien-être,	 comme	par	 exemple	 l’indicateur	 du	 «	 bonheur	 national	 brut	 ».	 Il	 faut	
trouver	des	mesures	observables	et	quantifiables	permettant	de	légitimer	l’agriculture	sociale	auprès	
des	 différents	 acteurs	 de	 la	 société	 :	 mesure	 de	 l’amélioration	 du	 bien-être	 des	 accueillis	 et	 des	
accueillants,	du	bénéfice	sociétal	d’une	ferme	sociale	(économie	d’argent,	bénéfice	retiré	supérieur	à	
un	simple	accueil	en	institution,	…),	…		
	
Quelques	leviers	qui	peuvent	être	activés	:		

• Le	mémorandum	sera	une	bonne	voie	de	communication	auprès	des	décideurs.		
• Travailler	avec	un	réseau	de	personnes	impliquées	dans	les	projets	pour	définir	les	indicateurs	

et	les	méthodes	
• Mettre	en	place	une	structure	dédiée	à	l’agriculture	sociale	en	Wallonie	à	ACW	
• Elaboration	d’un	canevas	d’évaluation	de	l’agriculture	sociale	commun	pour	les	agriculteurs	
• Besoin	de	temps	d’échanges	entre	agriculteurs	et	accompagnateurs	

3. Atelier	 3	 :	 Quel	 type	 d’accompagnement	 mettre	 en	 œuvre	 pour	 soutenir	 les	 acteurs	 de	 l	
l’agriculture	sociale	en	Wallonie	sur	le	long	terme	?		
Personnes	ressources	:	Olivier	Schifflers,	ACW	et	Véronique	Monnart,	GAL	Plaines	de	l’Escaut		

Le	 souhait	 des	 acteurs	 aujourd’hui	 est	 la	mise	 en	 place	 d’un	 système	 d’accompagnement	 simple,	
souple	 et	 coordonné	 permettant	 un	 soutien	 aux	 projets	 existants	 mais	 aussi	 au	 lancement	 de	
nouveaux	 projets	 tant	 en	 termes	 de	 mise	 en	 lien	 des	 acteurs	 (social,	 médical,	 agricole),	 que	 de	
formation,	d’appui	méthodologiques,	d’évaluation	des	services	fournis,	etc.	Un	système	à	l’image	de	
ce	qui	se	fait	en	Flandre	(1	organisation	chapeau	et	des	points	contacts	provinciaux)	mais	aux	modalités	
plus	souples.		

L’accompagnement	des	acteurs	de	terrain	n’existe	aujourd’hui	que	via	le	GAL	PNPE	pour	son	territoire,	
au	sein	de	2	projets	de	la	16.9	via	Nos	oignons	qui	fait	le	lien	entre	les	agriculteurs	et	les	institutions	et	
via	la	DGO5	et	l’AVIQ	qui	accompagnent	les	porteurs	de	projets	de	la	16.9	principalement	au	niveau	
administratif	et	juridique.		

Une	 cellule	 de	 coordination	 va	 bientôt	 se	 mettre	 en	 place	 chez	 Accueil	 Champêtre	 en	 Wallonie,	
soutenue	par	la	banque	coopérative	Cera.	Son	rôle	principal	serait	de	faire	le	lien	entre	les	agriculteurs	
et	 les	 institutions	 sociales	 et	 de	 les	 accompagner	 dans	 la	 réalisation	 de	 leur	 projet	 (à	 l’instar	 de	
Steunpunt	Groene	zorg	en	Flandre).		

Une	 incertitude	 se	 pose	 sur	 la	 pérennisation	 de	 l’accompagnement	 qui	 est	 fortement	 liée	 aux	
financements	PwDR	et	Leader	ainsi	qu’à	la	bourse	Cera	dans	le	cas	d’ACW.		

Quel	profil	pour	l’accompagnateur	?	Où	se	situe-t-il	?		

Accompagnement	direct	en	tant	que	médiateur	entre	l’agriculteur,	l’institution	et	le	bénéficiaire	ou	
plutôt	en	dehors	de	cette	triangulation	?	Cela	dépend	du	contexte	institutionnel	:	est-il	directement	
en	lien	avec	le	public	ou	est-il	en	seconde	ligne.		

Attitude	de	l’accompagnateur	

• Connaissance	des	fermes	et	de	leur	fonctionnement	
• Etre	un	référent	au	plan	social	
• Aider	au	recrutement	
• Coordonner	accueillants	et	accueillis		
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• Vérifier	que	les	conditions	de	la	rencontre	sont	réunies		

Sensibiliser,	communiquer	auprès	des	agriculteurs	pour	pérenniser	les	pratiques	sur	le	long	terme		

• Importance	 de	 la	 solidarité	 entre	 agriculteurs	 qui	 essaiment	 –	 bouche	 à	 oreilles	 aurait	 de	
l’impact	pour	mobiliser	d’autres	agriculteurs	

Mettre	en	place	des	formations	

La	formation	n’est	pas	dans	les	lignes	budgétaires	des	projets	actuels.	C’est	un	peu	dommage	car	les	
travailleurs	sociaux	n’ont	parfois	pas	de	connaissances	du	public	qu’ils	encadrent	(milieu	agricole).	Du	
budget	pourrait-il	être	dégagé	pour	faire	des	formations	pour	les	différents	acteurs	?		
Faut-il	créer	des	formations	spécifiques	ou	renforcer	les	formations	existantes	?		

• Importance	de	former	les	éducateurs	pour	qu’ils	se	familiarisent	avec	le	monde	agricole.	
• Importance	de	former	les	agriculteurs	à	devenir	accueillants	:	frontières	et	limites,	estime	de	

soi,	estime	de	l’autre.	Au	fur	et	à	mesure	de	la	pratique,	on	se	rend	compte	que	ces	formations	
ont	permis	de	continuer	dans	la	durée.		

Les	pistes	:		

• Développer	un	réseau	de	porteurs	de	projet	:	communauté	de	pratiques	
• Stages	 à	 la	 ferme	 pour	 les	 institutions	 sociales	 (et	 inversement)	 à	mettre	 en	 place	 dès	 la	

formation	professionnelle.	 Les	agriculteurs	peuvent	ouvrir	 leurs	portes	 si	ACW	ou	 le	RwDR	
peuvent	valider	des	stages	en	ferme.	

• Formations	 obligatoires	 à	 suivre	 chez	 ACW	 à	 l’instar	 de	 ce	 qui	 se	 fait	 pour	 les	 fermes	
pédagogiques	?	Condition	de	la	reconnaissance	?	Prévoir	des	montants	de	formation	dans	le	
projet	Cera	d’ACW.	

• Faire	des	formations	entre	pairs	–	ce	type	de	groupes	d’échanges	est	peu	coûteux	et	riche	!	
• Petites	formations	courtes	pour	appréhender	des	situations	

«	Parfois	on	est	confrontés	à	des	grands	ou	petits	problèmes.	L’accueil	ne	se	passe	pas	toujours	bien.	
On	pourrait	par	la	CNV,	par	une	formation	sur	comment	appréhender	certaines	situations,	…	améliorer	
la	médiation.	Le	chargé	de	mission	est	chargé	de	réaliser	cette	médiation	entre	les	acteurs.	»		

• Réaliser	 une	 boîte	 à	 outil	 qui	 reprendrait	 ces	 différents	 aspects	 :	 CNV,	 médiation,	
sensibilisation,	familiarisation	au	métier	de	l’agriculteur	et	des	accueillis.	

• Penser	un	module	de	formation	:	coordinateur	de	l’agriculture	sociale	chez	ACW,	au	niveau	du	
RwDR,	...	
Le	GT	l’agriculture	et	foresterie	sociale	du	RwDR	pourrait	définir	les	contours	de	la	formation	
transversale	qui	répondrait	aux	besoins	de	tous	les	projets	d’agriculture	sociale.	Il	faut	préciser	
le	contenu.		

• Où	dégager	des	moyens	?	Dans	les	moyens	existants	ou	avec	le	dégagement	de	moyens	en	
parallèle	?	

o RwDR	et	GAL	
o ACW	

Quelques	leviers	qui	peuvent	être	activés	pour	pérenniser	l’agriculture	sociale	en	Wallonie	:		

• Mise	en	place	d’une	structure	dédiée	comme	SGZ	à	ACW	va	mener	la	réflexion	sur	comment	
mettre	en	place	cette	structure	et	la	pérenniser.		
Besoin	de	plus	de	financements,	pour	mobiliser	plus	d’une	personne	à	l’instar	de	la	Flandre.		

• Rôle	important	du	GT	restreint	pour	faire	évoluer	la	législation	et	les	formations	
• Identifier	des	différents	prescripteurs	sociaux	et	santé	–	autres	que	ceux	déjà	identifiés	(CPAS,	

etc.)	

Pour	plus	d’informations	:		

à	Les	rapports	détaillés	des	ateliers	de	l’après-midi	sont	disponibles	en	annexe	1,	2	et	3.		
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Le	Réseau	wallon	dispose	d’un	intranet	sur	lequel	vous	pouvez	stocker	et	

échanger	vos	documents	

Comment	accéder	à	l’intranet	du	RwDR	?	

1. S’inscrire	sur	le	site	Web	du	RwDR	:	www.reseau-pwdr.be	:		
• Cliquer	sur	«	Devenir	membre	»	en	haut	à	droite	de	l’écran	
• Remplir	le	formulaire	d’inscription	
• Allez	sur	votre	boîte	mail	et	cliquez	sur	le	lien	demandé	
• Votre	inscription	est	validée	!	Vous	êtes	maintenant	connecté	au	site	web	et	disposez	

d’un	compte.		

è	!!	Découvrez	la	démarche	en	vidéo	via	le	lien	suivant	:	
https://www.dropbox.com/s/mb2zlioiwwkhdua/Se%20cr%C3%A9er%20un%20compte.mov
?dl=0	

2. Vous	pouvez	ensuite	vous	inscrire	au	groupe	de	travail	agriculture	et	foresterie	sociale	:		
• Cliquez	sur	la	petite	roue/fleur	à	droite	de	votre	nom	en	haut	à	droite	de	l’écran	
• Cliquez	sur	«	appartenir	à	un	groupe	de	travail/personne	ressource	»	
• Cliquez	sur	le	bouton	vert	«	Soumettre	la	requête	»		
• Remplissez	le	formulaire	et	sélectionner	les	GT	auxquels	vous	souhaitez	être	inscrit	
• Cliquez	sur	le	bouton	vert	«	Enregistrer	»	
• Attendre	la	confirmation	d’inscription	–	notre	équipe	doit	valider	l’inscription	

è	!!	Découvrez	la	démarche	en	vidéo	via	le	lien	suivant	:	
https://www.dropbox.com/s/8yedjfbrmajrcd5/Appartenir%20au%20GT%20innovation.mov
?dl=0	

3. Pour	accéder	à	l’intranet	(votre	inscription	au	GT	doit	avoir	été	validée)	:		
• Aller	sur	l’onglet	«	groupes	de	travail	»	
• Dans	la	colonne	à	droite,	sélectionner	«	GT4	:	agriculture	et	foresterie	sociales	»	
• Sur	la	nouvelle	page,	cliquer	sur	bouton	vert	«	Documents	»	
• L’ensemble	des	documents	apparaît	
• Vous	avez	la	possibilité	d’en	ajouter	en	cliquant	sur	le	bouton	«	New	file	»	en	haut	à	

gauche	de	la	fenêtre	de	navigation	
	
è	!!	Découvrez	la	démarche	en	vidéo	via	le	lien	suivant	:	
https://www.dropbox.com/s/8mwxxc6ryd61n5j/Acc%C3%A9der%20aux%20documents%20
d%27un%20GT.mov?dl=0	
	
Vous	y	trouverez	les	documents	utilisés	lors	de	l’Atelier	régional	et	autre	

documentation	!	
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Annexes	

1. Annexe	1	:	Synthèse	des	échanges	de	l’atelier	1	
2. Annexe	2	:	Synthèse	des	échanges	de	l’atelier	2	
3. Annexe	3	:	Synthèse	des	échanges	de	l’atelier	3	
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Atelier	Régional	«	Agriculture	sociale	»	

05/10/2017,	Sivry-Rance	
	

Synthèse	des	échanges	de	l’Atelier	1		

«	Quel	cadre	juridique,	administratif	et	financier	souple	mettre	en	place	pour	assurer	la	protection	et	
la	reconnaissance	des	accueillants	(agriculteurs),	des	institutions	médicales	et	sociales	

accompagnantes	et	des	bénéficiaires	dans	un	projet	d'agriculture	sociale	?»	

Personnes	ressources	:	Frédéric	Gastiny,	Prévent	agri,	Jean-Marc	Joachim,	DGO5,	Serge	Braun,	DGO3	

et	Bernard	Duthoit,	Ferme	du	Harby 

	

Quelques	constats…	

Les	acteurs	du	système	sont	:		

• Les	accueillants	:	agriculteurs/horticulteurs	et	autres	

• Les	accueillis	:	personnes	fragilisées	accueillies	à	la	ferme	

• Les	institutions	sociales	

• Les	institutions	médicales	

• Les	médecins	de	1ère	et	2ème	ligne	

• La	société	et	le	grand	public	

	

Le	cadre	existant	en	Wallonie	:		

• Mesure	16.9	du	PwDR	

• Leader	:	GAL	Plaines	de	l’Escaut	

• Nos	oignons	asbl	

• Statut	des	fermes	pédagogiques	

• A	venir	:	cellule	de	référence	en	AS	chez	Accueil	Champêtre	en	Wallonie	

	

Les	besoins	des	acteurs	au	niveau	du	cadre	(rappelés	notamment	pendant	la	matinée)	:		

• La	protection	:	assurance,	statut	de	l’accueillant	et	de	l’accueilli,	pas	de	mise	en	porte	à	faux	

par	rapport	à	l’inspection	du	travail	à	zone	grise	qui	doit	être	clarifiée	

• Formations	selon	besoins	du	terrain	:	peer-to-peer,	rencontres	terrain,	…	

• Simplicité	du	cadre	

• Souplesse	:	Inclure	la	diversité	-	publics	cibles	et	modalités	d’accueil	

• Accessible	à	tous	

• Pérennisation	des	projets	existants	et	à	venir	 	
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Questions	prioritaires	abordées	pendant	l’atelier	:	résultats	des	échanges	

1. Quelles	assurances	et	via	quels	canaux	?		

Eléments	ayant	nourri	la	réflexion	

• Assurances	à	contracter	pour	assurer	la	protection	de	l’accueillant,	de	l’accueilli	et	de(s)	
l’institution(s)	sociale(s)	

• Une	ferme	pédagogique	possède	déjà	une	assurance	pour	des	activités	d’accueil	à	la	ferme	
(RC)	mais	attention	couverture	pas	totale	dans	toutes	les	circonstances	–	à	vérifier	en	
fonction	de	la	compagnie	d’assurance	

• Si	la	ferme	n’est	pas	ferme	pédagogique	à	la	base,	une	assurance	complémentaire	
(élargissement	de	la	RC)	doit	être	contractée	afin	de	couvrir	tout	dégât	occasionné	à	la	
personne	accueillie	(assurance	en	général	prise	par	l’agriculteur)	ou	tout	dégât	occasionné	
par	la	personne	accueillie	dans	la	ferme	(assurance	prise	en	général	par	l’institution).	

Piste	d’actions	

• L’agriculteur	doit	prendre	une	nouvelle	assurance	mais	ne	porte	pas	la	responsabilité	c’est	
l’institution	sociale	–	ce	surcoût	peut	être	pris	en	compte	dans	les	budgets	des	projets	
soutenus	par	la	Mesure	16	.9	et	portés	par	l’institution	bénéficiaire.		
Exemples	:		

- Le	CPAS	couvre	l’accueilli	en	RC	+	l’agriculteur	adapte	sa	RC	(solution	qui	fonctionne	
bien	actuellement)	pour	l’accueil.		

- Chez	Nos	oignons,	c’est	l’asbl	qui	contracte	une	assurance	participant.	
- Dans	le	cadre	de	l’accueil	de	bénévole	au	sein	de	la	ferme	expérimentale	du	CARAH,	

c’est	l’institution,	le	CARAH,	qui	possède	une	assurance	spécifique	aux	dégâts	
corporels.	C’est	une	convention	d’assurance	supplémentaire	contractée	alors	qu’ils	
sont	déjà	reconnus	comme	ferme	pédagogique.		

• Utiliser	l’assurance	de	la	ferme	pédagogique	quand	la	ferme	possède	ce	statut	

2. Comment	faire	reconnaître	que	les	activités	d’agriculture	sociale	ne	sont	PAS	du	travail	?		

Eléments	ayant	nourri	la	réflexion	

• La	question	des	statuts	des	accueillants	et	des	accueillis	reste	très	floue	
• L’activité	agricole	est	un	travail	car	la	ferme	est	une	entreprise	commerciale	
• En	tant	qu’entreprise	commerciale,	la	ferme	est	en	porte-à-faux	vis-à-vis	de	la	législation	du	

travail	lorsqu’elle	pratique	l’accueil	de	personne	fragilisées	issues	du	secteur	social	(qui	
travaille	exclusivement	avec	des	structures	non	commerciales	s’il	n’y	a	pas	de	rémunération)	

o Risque	pour	l’agriculteur	de	perdre	des	aides	européennes	et	difficulté	pour	obtenir	
des	assurances	si	les	activités	d’AS	sont	reconnues	comme	un	travail	mené	par	
l’accueilli	au	service	de	la	ferme	–	éviter	toute	distorsion	de	concurrence	

• Il	y	a	une	certaine	rentabilité	si	la	personne	possède	la	quasi-totalité	de	ses	capacités	
• Il	n’y	a	pas	de	rentabilité	si	la	personne	accueillie	présente	des	capacités	réduites	
• L’agriculteur	n’est	pas	payé	pour	accueillir	des	personnes	fragilisées	sauf	dans	le	cas	des	

fermes	sociales	qui	sont	également	fermes	pédagogiques	
• La	législation	en	matière	de	sécurité	au	travail	est	mal	faite	et	doit	être	simplifiée	
• Le	volontariat	ne	fonctionne	pas	car	assimilé	à	du	travail	

Piste	d’actions	

• Analyser	la	législation	pour	faire	de	nouvelles	propositions	précises	dans	le	mémorandum	qui	
sera	réalisé	au	sein	du	GT	du	RwDR	

o Créer	un	statut	«	ferme	sociale	»	à	l’instar	du	statut	«	ferme	pédagogique	»	
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o Revoir	le	Code	wallon	de	l’agriculture	
o S’inspirer	de	Steunpunt	Groene	Zorg	en	Flandre	

• Activité	validée	par	une	institution	sociale	ou	un	médecin	–	entité	reconnue,	prescripteur	-	
qui	garantit	que	l’activité	en	ferme	proposée	est	une	activité	bénéfique	pour	la	personne	
accueillie	et	qui	n’entre	pas	dans	la	législation	sur	le	travail	

• Assurer	que	l’accueil	à	la	ferme	se	réalise	dans	de	bonnes	conditions		

o Collaboration	avec	l’inspection	sociale	
o Collaboration	avec	l’AViQ	et	la	DGO5	

§ Organismes	de	contrôle	existants	
§ Défraiement.	à	Mesure	16.9	:	défraiement	pour	service	rendu	à	la	société	

compris	dans	les	budgets	des	projets	
o La	personne	embauchée	chez	ACW	pourrait	rencontrer	les	agriculteurs	au	préalable	
o Prevent	agri	:	analyse	de	risques	adaptée	pour	les	fermes	sociales	
o Mettre	en	place	des	formations	sociales	:		

§ Apprendre	à	accueillir	avec	bienveillance,	estime	de	soi,	savoir	mettre	ses	
distances,	…	

§ Selon	les	besoins	du	terrain,	sur	demande,	ne	pas	l’imposer	
§ Peer	to	peer	(entre	agri.,	entre	institutions,	entre	agri.	et	institutions)	
§ Coordination/accompagnement	entre	instituions	et	agriculteurs	

• Rester	spécifique	aux	activités	d’agriculture	sociale	:	prédéterminer	des	tâches/activités	qui	
feraient	l’objet	de	l’AS		

• Rappeler	que	l’agriculteur	prend	plus	de	temps	à	réaliser	ses	tâches	quand	il	accueille	que	
quand	il	est	seul	

o Prouver	cette	différence	de	temps	par	des	indicateurs	

• Convention	de	bénévolat	envisageable	si	asbl	

o A	la	ferme	du	Harby	(ferme	de	ressourcement	possédant	le	statut	de	ferme	
pédagogique)	:	toute	action	de	bénévolat	est	organisée	au	sein	de	l’asbl	hébergée	
dans	la	ferme	

• Peut-on	assimiler	la	législation	des	EFT	?	Non	car	l’objectif	des	EFT	est	la	mise	à	l’emploi.	Ce	
n’est	pas	le	même	cadre	d’activité	et	donc	la	même	législation.		
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Atelier	Régional	«	Agriculture	sociale	»	

05/10/2017,	Sivry-Rance	

Synthèse	des	échanges	de	l’atelier	2		

«	Quels	sont	les	bénéfices	des	pratiques	d’AS	pour	le	panel	d’acteurs	wallons	des	secteurs	agricole,	

social,	médical	et	institutionnel	et	comment	mesurer	leur	impact	?	»	

Personnes	ressources	:	Willem	Rombaut	-	SGZ,	Manon	Bernier	-	CHSA	Lierneux,	Justine	Hardy	–	asbl	

La	teignouse,	Luc	Rigotti	–	AViQ,	Valérie	Louchez	–	Chambre	d’agriculture	du	Nord	Pas	de	Calais	

1. Quels	bénéfices	de	l’Agriculture	Sociale	(AS)	?	

	
• Constat	général	:	Les	bénéfices	cités	sont	souvent	les	même	pour	l’accueilli	et	l’accueillant	!	:	

lien	social,	sortir	de	l’isolement,	se	sentir	utile,	être	reconnu,	etc.	
	

• Pour	les	usagers	accueillis,	les	bénéfices	identifiés	par	les	participants	sont	:	
ü Le	contact	avec	la	nature	vs	une	société	désincarnée	
ü Se	resynchroniser	avec	des	rythmes	(naturels,	de	travail,	etc.),		
ü L’acquisition	de	compétences,		
ü Sortir	 du	 cadre,	 redécouvrir	 les	 valeurs	 (famille,	 sociales,	 du	 travail,	 de	 la	 nature,	 du	

contact	avec	les	êtres	vivants	(responsabilité,	être	accueilli	dans	des	milieux	accueillants	>	
rudesse	de	la	société	(ex.	réaction	face	au	handicap	dans	un	café…)	

ü Rencontre	des	autres,	passage	une	journée	hors	du	centre,		
	

• Pour	les	accueillants	(agriculteurs,	forestiers,	associations	environnementales),	les	bénéfices	
identifiés	par	les	participants	sont	:	
ü La	 reconnaissance,	un	 revenu,	 le	décloisonnement	des	mondes,	 la	 création	de	 liens,	 la	

reconnexion	à	la	société,	faire	découvrir	à	ses	enfants	d’autre	réalités,	instaurer	d’autre	
rapport	vis-à-vis	de	la	personnes	fragilisée	(le	handicap,	etc.),	enrichissement	et	ouverture	
au	monde,	gain	de	travail,	coup	de	cœur	(j’ai	envie	de	faire	plaisir	à	quelqu’un…)	

ü L’agriculteur	 n’est	 pas	 qu’un	 producteur	 :	 l’accueil	 permet	 un	 travail	 sur	 les	 préjugés	
concernant	l’agriculture	à	esprit	critique	mis	en	avant.		

ü Complément	de	 revenu	non	négligeable,	autonomie,	 responsabilité	pour	 le	conjoint	à	
développement	d’activité	complémentaire	

ü Lien	social	/	insertion	sociale	également	valable	pour	l’agriculteur		
ü Les	agriculteurs	ont	également	un	rôle	social	à	jouer.	Ils	sont	demandeurs,	ont	besoin	de	

s’ouvrir	aux	autres,	monter	que	l’on	est	acteur	
ü Reconnaissance	des	agriculteurs	en	tant	d’acteur	d’enrichissement	social	
ü Décloisonnement	 des	 mondes.	 Besoin	 de	 transmettre	 son	 métier,	 son	 savoir-faire	 =>	

ouverture	au	monde	extérieur	contre	la	solitude	
ü Contact	 à	 la	 nature	 qui	 n’existe	 pas	 en	 institution	 notamment	 dans	 les	 soins	

thérapeutiques	(ex.	des	hôpitaux	psy	=>	environnement	désincarné)	
ü Au-delà	de	la	ferme	:	nature,	sentiers,	…	
C’est	le	contexte	de	la	ferme	combiné	aux	aspects	humains	qui	est	important	:	accueil	par	

une	famille	=>	structurant,	exigeant	(éléments	que	l’on	ne	peut	transgresser)	!	
	

• Pour	les	institutions,	les	bénéfices	identifiés	par	les	participants	sont	:		
ü La	 possibilité	 d’individualiser	 les	 soins	 d’élargir	 l’offre	 de	 soins	 A	 L’EXTERIEUR	 de	

l’établissement	+	retombées	positives	sur	 le	groupe	(si	 les	bénéficiaires	sont	apaisés	=>	
impact	sur	le	climat	général	de	l’institution)	
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ü Permet	 de	 faire	 de	 l’individuel,	 valoriser	 une	 relation	 de	 confiance	 entre	 accueilli,	
agriculteur	et	l’acteur	social	

ü Sortir	 les	 patients	 dans	 des	 contextes	 accueillants,	 préparés,	 car	 la	 confrontation	 de	
certains	publics	avec	l’extérieur	n’est	pas	toujours	facile	(protection,	encadrement)	

ü Soulage	le	travail	social	à	réduction	de	la	charge,	renforcement	de	la	cohésion	de	groupe	
ü Milieu	 différent	à	 lieu	 d’expérimentation	 d’attitudes	 sociales	à	 opportunité	 pour	 les	

accompagnateurs	à	permet	une	réflexion	avec	le	patient	sur	base	de	ce	qui	a	été	observé	
lors	de	l’accueil	en	ferme	à	base	d’un	travail	s’appuyant	sur	un	«	effet	miroir	»		

	
• Les	médecins	et	les	équipes	soignantes,	les	bénéfices	identifiés	par	les	participants	sont	:		

ü La	 valeur	 ajoutée	 ((re)création	 de	 liens	 pont,	 travail	 sur	 les	 valeurs,	 etc.)	 de	 l’AS	
notamment	dans	le	cas	de	personne	couvertes	par	les	mutuelles	(burn-out)	commence	à	
être	reconnue	les	médecins	conseil.	Ce	n’est	pas	une	alternative	thérapeutique,	mais	c’est	
jugé	utile	dans	la	reconstruction	de	l’individu.	Niveau	de	tolérance	plus	élevé	que	par	le	
passé	(prescription	nécessaire).	
	

• La	société	et	le	grand	public,	les	bénéfices	identifiés	par	les	participants	sont	:		
ü Financiers	(coût	d’un	accueil	réduit	en	regard	du	coût	d’une	hospitalisation)	et	bien	être	

du	patient	(on	hospitalise	beaucoup	trop	en	Belgique)	mais	difficile	à	mesurer…	
ü Crainte	que	les	patients	perdent	leur	droit	à	nécessité	d’argumenter	pour	compréhension	

et	 adhésion	 du	médecin	 conseil	à	 délivrance	 d’une	 autorisation	 nécessaire	 pour	 une	
activité	extérieur	à	effet	par	ricochet	sur	les	mutuelles.	

	

2. Comment	mesurer	&	évaluer	les	bénéfices	?	

• Préambule	 :	 souhait	 général	 des	 participants	 pour	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 évaluation	
«	intelligente	»	permettant	de	mesurer	la	valeur	ajoutée	de	l’AS	sur	base	de	l’expérience	des	
différents	acteurs	du	système	(agriculteurs/bénéficiaire/institution)	:	Il	faut	partir	des	objectifs	
individuels	 de	 chaque	 partie	 prenante	 et	 évaluation	 sur	 base	 des	 objectifs	mesurables	 de	
chaque	type	de	partenaires	associés	(accueilli	;	accueillant,	institution).	L’évaluation	collective	
est	à	privilégier.	Par	ailleurs	proposition,	dans	le	cadre	de	la	rédaction	des	rapports	relatifs	aux	
projets	de	la	Mesure	16.9,	de	laisser	la	place	aux	témoignages	(d’un	accueillant	p.ex.)	

• Présentation	 par	 Justine	 Hardy	 des	 outils	 d’évaluations	 mis	 en	 place	 par	 l’Asbl	 La	
Teignouse	 (projet	«	Relais	du	 terroir	 :	 de	 la	bêche	à	 l'assiette	en	passant	par	 la	 ferme	»)	 :	
Canevas	existant	au	sein	du	service	d’insertion	sociale,	remanié	avec	les	objectifs	la	Mesure	
16.9	 à	 état	 des	 lieux	 de	 la	 personne	 et	 bénéfice	 attendus.	 Cette	 démarche	 permet	
l’identification	des	objectifs	pour	la	personne,	des	objectifs	sociaux	à	atteindre	(politesse,	se	
lever	 le	matin,	acquérir	des	compétences,	 règles	de	vies	collectives	à	 j’ose	m’exprimer,	…	
relationnel,	etc.).	Les	mesures	peuvent	être	également	quantitatives	:	par	exemple	mesure	de	
l’impact	de	la	présence	d’un	bénéficiaire	dans	le	cas	de	la	réfection	d’une	serre	(mesure	de	
l’opportunité	créée	par	sa	présence).	Autres	pistes	:	mesure	des	compétences	activées.	

• L’agriculteur	est	un	expert	du	vécu.	 Il	est	outillé	pour	évaluer	 les	progrès	de	 l’individu	qu’il	
accueille	dans	sa	ferme.	La	perception	de	l’agriculteur	lors	de	la	première	rencontre	constitue	
une	base,	un	point	de	départ	permettant	de	mesurer	 l’évolution	du	bénéficiaire	(bien-être,	
façon	d’évoluer,	 hygiène,	 etc.)	à	 évaluation	du	parcours	 de	 l’individu.	 	Des	outils	 de	 suivi	
individuels	existent	déjà.	Il	convient	de	les	diffuser	et	les	mutualiser	

• Situation	 en	 Flandre	 :	Steunpunt	Groene	 Zorg	 n’est	 pas	 en	 première	 ligne	mais	 précise,	 à	
travers	le	protocole	signé	avec	l’accompagnateur	la	nécessité	d’évaluer.	L’accompagnateur	du	
bénéficiaire	établit	les	5	objectifs	les	plus	importants	poursuivis	à	travers	l’accueil	en	ferme	:	
ex.	inclusion/intégration,	être	ponctuel,	estime	de	soi-même,	socialisation	de	l’individu,	…	
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Les	objectifs	ne	sont	pas	négociés	avec	l’agriculteur	mais	lui	sont	présentés.	

La	 relation	 entre	 l’agriculteur	 et	 l’accompagnateur	 est	 importante.	 C’est	 une	 relation	
gagnants-gagnant	à	objectifs	communs.		

Groene	 Zorg	 organise	 des	 enquêtes	 par	 sondage	 mais	 pas	 de	 façon	 systématique,	 mais	
nécessité	de	disposer	d’objectifs	observables.		

L’évaluation	de	la	qualité	de	l’accueil	constitue	également	une	dimension	traitée.	

• Dans	 le	domaine	de	d’insertion	 sociale,	 l’agent	d’insertion	 (CPAS)	qui	 suit	depuis	 le	départ	
l’usager	peut	fixer	des	objectifs	à	l’accueillant	(p.	ex.	si	objectif	d’insertion	à	responsabilité	
différenciée).	Mise	à	l’emploi	à	mesure	de	l’emploi	créé	dans	le	domaine	agricole	(Attention	:	
Mesure	16.9	à	Action	sociale	ET	santé	(pas	d’objectif	de	mise	à	l’emploi)	à	danger	de	ce	type	
d’indicateur	dans	ce	contexte	précis,	car	pas	d’objectif	de	mise	à	l’emploi)	

• Les	 familles	 et	 proches	 des	 personnes	 accueillies	 constituent	 une	 source	 intéressante	
d’information	sur	son	évolution	à	via	enquête,	évaluation	qualitative	de	la	valeur	ajoutée	de	
l’agriculture	sociale,	utile	pour	la	sensibilisation	du	grand	public	à	répertoire	à	établir	pour	
permettre	le	travail	de	l’évaluateur	externe	

• Présentation	par	Manon	Bernier	des	outils	d’évaluations	mis	en	place	par	le	CHSA	de	Lierneux	
(projet	«	Positive	Agritude	»)	:	document	élaboré	par	une	ergothérapeute	sur	base	du	modèle	
du	carnet	de	liaison	(document	de	compte-rendu	et	de	suivi	des	interventions	auprès	d’une	
personne	à	domicile).	Le	carnet	était	laissé	chez	l’agriculteur.	Il	comprend	différents	chapitres	:		

A. Explications	des	valeurs	et	principes	généraux	du	projet,	coordonnées	de	l’institution	
et	 intervenants	 sociaux,	 numéros	 de	 téléphone	 utiles/contacts,	 règles	 de	 sécurité,	
lieux	 où	 il	 est	 autorisé	 de	 fumer,	 questions	 liées	 aux	machine,	 règles	 de	 bien	 être	
spécifiques	au	patient	(diabète,	problèmes	d’alcool	éventuels,	etc.).	

B. Liste	des	tâches	et	objectifs	que	le	patient	peut	réaliser/atteindre	(être	à	l’heure,	être	
bien	 habillé,	 etc.)	 en	 regard	 de	 l’objectif	 poursuivi	 :	 d’autonomie	 du	 patient	 dans	
l’activité,	dès	la	phase	d’adaptation	(chaque	petite	parcelle	de	responsabilité	acquise	
est	 important	pour	 les	patients.	 Ces	 tâches	 et	 objectifs	 sont	 ensuite	 régulièrement	
évalués	et	réadaptés.	La	mesure	de	l’autonomie	est	un	bon	indicateur.	

C. Aspects	individuels	:	le	patient	réalise	avec	son/sa	psychologue,	avant	et	après	l’accueil	
en	ferme,	une	auto	évaluation	sur	l’estime	de	soi.	Elle	permet	de	préciser	les	objectifs	
plus	personnels	du	patient.	

• Existe-t-il	 des	 exemples	d’outils	 d’évaluation	 construit	 avec	 les	 accueillis	 /	 bénéficiaires	 /	
usagers	?	C’est	une	pratique	de	l’Asbl	La	Teignouse	:	en	fonction	des	objectifs	que	le	patient	
se	fixe,	ce	dernier	établit	 la	façon	de	les	atteindre	ainsi	que	les	aides	nécessaires	de	la	part	
l’intervenant	 social.	Une	 ligne	du	 temps	peut	 être	utile	 pour	 se	 fixer	 des	objectifs	 à	 court,	
moyen	et	long	terme.			

• En	France	(témoignage	de	Valérie	Louchez,	Chambre	d’agriculture	du	NPC),	dans	 le	cas	des	
vacances	d’enfants	à	la	ferme,	une	grille	d’évaluation	a	été	mise	en	place.	Elle	est	remplie	par	
l’agricultrice	 avec	 l’enfant	 et	 mesure	 différentes	 dimensions	 (comportement	 général	 de	
l’enfant,	intégration	avec	la	famille	et	les	autres	enfants	accueillis,	comportement	de	l’enfant	
avec	 les	 animaux,	 plaisir	 pris	 par	 l’enfant	 dans	 les	 différentes	 activités,	 comportement	 par	
rapport	à	la	nourriture,	mesure	de	l’investissement	de	l’enfant	sur	base	d’une	échelle),	etc.	

L’évaluation	est	réalisée	pour	 l’éducateur/référent	qui	suit	 l’enfant,	afin	d’informer	celui-ci.	
Mais	 déception	 de	 la	 part	 des	 agriculteurs	 du	 suivi	 qui	 est	 réservé	 à	 ce	 feedback…	 Un	
questionnaire	a	été	transmis	afin	d’identifier	les	attentes	des	institutions	en	matière	d’accueil	
à	la	ferme	mais	peu	de	retour.	
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En	 matière	 de	 médiation	 animale	 (1	 X/semaine,	 durée	 1h00-1h30)	 des	 objectifs	 de	
responsabilisation	de	l’enfant	(ouvrir	les	clapiers,	nourrir	tel	ou	tel	animal	p.ex.)	sont	fixés	et	
l’on	mesure	s’ils	sont	atteints	ou	non,		

• Une	autre	dimension	à	prendre	en	compte	dans	le	cadre	de	l’évaluation	concerne	la	fragilité	
du	public	d’insertion.	Ce	dernier	ne	vient	pas	toujours	chez	l’agriculteur	sans	que	celui-ci	puisse	
être	mis	en	cause	à	indicateur	à	travailler	avec	l’agriculteur.	

• Nécessité	 de	 commenter	 les	 indicateurs	 et	 les	 valeurs	 de	 ces	 derniers	 dans	 les	 rapports	
d’évaluation	

• Aujourd’hui,	 il	n’existe	pas	de	canevas	pour	évaluer	avec	l’agriculteur	or	 la	mesure	16.9	est	
une	 mesure	 de	 soutien	 de	 l’agriculture	 (sociale).	 Comment	 évalue-t-on	 que	 l’activité	 est	
bénéfique	pour	l’agriculteur	ou	que	ça	fait	du	bien	à	la	personne	accueillie	:	outil	à	développer.	
Une	piste	 :	 le	canevas	utilisé	par	 les	profs	de	CEFA	(Centre	de	 formation	en	Alternance	à	

Chimay	 ou	 Thuin)	 en	 dialogue	 avec	 l’agriculteur	 qui	 accueille	 un	 élève.	 Evaluation	 de	 la	
ponctualité,	 l’utilisation	 d’une	 fourche,	 etc.	 =>	 construction	 d’une	 base	 d’évaluation	
mesurable	et	observable	élaboré	de	façon	collective)	

• Face	à	la	diversité	des	situations	à	évaluer	(différents	types	de	projets,	de	secteur	d’activité	de	
publics	concernés),	c’est	niveau	individuel	qui	prime.	C’est	sans	doute	à	ce	niveau	que	doit	se	
faire	une	partie	de	l’évaluation	de	la	valeur	ajoutée	de	l’agriculture	sociale.	Une	mesure	de	la	
façon	dont	le	bénéficiaire	a	vécu	l’expérience	(échelle	de	1-10)	est	intéressante	

• Une	référence	intéressante	:	le	Projet	Interreg	VISES	(France-Wallonie-France)	travaille	sur	la	
mesure	de	l’impact	social	des	projets	comme	ceux	couverts	par	la	Mesure	16.9	et	sur	autre	
moyens	d’évaluer	=>	mesure	autrement	qu’avec	des	indicateurs	socio-économiques	classique.	

3. Comment	communiquer	sur	l'utilité/efficacité	thérapeutique,	sociétale,	etc.	de	l’AS	?	

• En	identifiant,	valorisant,	médiatisant	les	bienfaits	pour	les	accueillants	et	les	accueillis	;	
• A	travers	un	centre	de	support	pour	la	Wallonie	qui	coordonne	l’AS	comme	Steunpunt	Groene	

Zorg	en	Flandre	(ACW)	?	
• Via	un	mémorandum	élaboré	sur	base	de	l’expérience	de	terrain	
• Via	les	média	grand	public	en	explicitant	les	bénéfices	qualitatifs	pour	la	société	
• Via	présentation	de	témoignages	dans	des	revues	populaires	
• Via	des	visites	en	institution	par	l’intermédiaire	des	éducateurs	
• Via	des	initiatives	auprès	des	syndicats	agricoles	
• Via	la	formation		
• Via	des	témoignages	d’expérience	
• En	informant	les	agriculteurs	des	projets	existants	
• En	sensibilisant	en	se	faisant	connaître	auprès	les	mandataires/décideurs	locaux	
• Via	la	promotion	auprès	du	public	local	
• En	sensibilisant	les	médecins	aux	bénéfices	de	l’AS	:	ex	de	médecin	conseil	ayant	compris	ces	

bénéfices	sur	base	de	cas	concret	
• Vers	les	institutionnels	à	illustration	de	la	valeur	ajoutée	de	l’agriculture	sociale	
• Vers	les	bénéficiaires	potentiels	
• En	illustrant	les	bénéfices	de	l’AS	pour	la	société	

	
	
	 	



	

	

26	

Atelier	Régional	«	Agriculture	sociale	»	

05/10/2017,	Sivry-Rance	
	

Synthèse	des	échanges	de	l’Atelier	3		

«	Quel	type	d’accompagnement	mettre	en	œuvre	pour	soutenir	les	acteurs	de	l’AS	en	Wallonie	sur	le	
long	terme	?	»	

	

Personnes	ressources	:	Olivier	Schifflers,	Accueil	Champêtre	en	Wallonie	et	Véronique	Monnart,	GAL	
Plaines	de	l’Escaut		
	

Introduction		

Présentation	d’un	schéma	identifiant	les	dimensions	à	explorer	au	sein	de	cet	atelier	:	

	

Attentes	des	participants	pour	cette	thématique		
Les	attentes	peuvent	se	résumer	comme	suit	:	

• Contacts,	croiser,	échanger	les	expériences	entre	intervenant	sociaux	et	connaître	les	
accueillants	

• Comme	organisateur	de	formation	à	l	‘AS,	recherche	d’inspiration	auprès	des	acteurs	et	de	
leur	réalité	

• Créer	un	certificat	en	AS,	professionnaliser	l’accompagnement	
• En	charge	de	l’accompagnement	de	public,	définir	le	profil	et	les	compétences	des	

agriculteurs	
• Définir	le	profil	de	l’accompagnateur	et	la	répartition	des	responsabilités	
• Création	d’un	cadre	simple	et	juste	(système),	d’une	interface	entre	les	parties	concernées	et	

favoriser	l’ouverture	entre	les	différents	publics	
• Développer	l’AS	pour	les	personnes	handicapées	
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Quel	profil	pour	l’accompagnateur	?	

Phase	de	mise	en	œuvre		

Profil	:	
• Connaissance	des	fermes	et	de	leur	fonctionnement	
• Etre	un	référent	au	plan	social	
• Aider	au	recrutement	
• Coordonner	accueillants	et	accueillis		

	
Rôle	essentiel	avant	l’accueil	:	vérifier	que		les	conditions	de	la	rencontre	sont	réunies	

• Côté	des	accueillis	:	identifier	les	leviers	et	les	freins,	préparer	à	la	rencontre	
• Côté	des	accueillants	:	les	possibilités	d’activités,	les	motivations,	anticiper	des	difficultés,	

organiser	un	entretien,	travailler	sur	les	représentations,	identifier	les	peurs	ou	les	craintes,	
faire	part	d’expériences	utiles	
	

Un	travail	de	préparation	des	parties	important	pour	vérifier	l’adéquation	entre	elles,	puis	négocier	
les	modalités	et	les	faisabilités.	
Assurer	une	médiation	lors	de	la	première	rencontre	et	le	suivi.	
Travail	de	compréhension	mutuelle,	de	clarification	des	rôles	et	identifier	les	bénéfices	partagés.	
	

Quel	type	d’agriculture	voulons-nous	?	

à	L’agriculture	doit	rester	une	pratique	sociale	!	

	

Quel	réseau	et	autres	dispositifs	mettre	en	place	?	

• Des	agriculteurs	qui	mobilisent	et	essaiment	
• Un	réseau	de	porteurs	de	projets	:	communauté	de	pratique	et	facteur	de	pérennisation	
• Réunir	les	prescripteurs	dans	le	domaine	social	et	de	la	santé	
• Organiser	des	stages	en	ferme	(travailler	sur	les	représentations	croisées)	
• Modules	de	formation	communs	et	formation	continue	
• Rester	dans	son	métier	

	
	
	


